
lVITL. 

ROYAUIvŒ DE QUE. 

AVIS DU CONSEIL DIETAT~ 

Le CONSEIL D1ETAT, section 

de législation, deuxième cham­ 

bre, saisi par le Ministre de 

la Justice, le 16 décembre 1955, 
d'une demande d'avis sur un pro­ 

jet d'arrêté ministériel "pour 

les examens aux fonctions d'of­ 

ficier et d'agent judiciaires 

près les parquets", a donné le 

1er février 1956 l'avis suivant: 

1 L. 5017/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 16e 

Dec r 1955 door de Minister 

van Justitie verzocht hem van ad­ 

vies te dienen over een ontwerp 

van ministerieel beslui tiltot in­ 
richting van de examens voor het 

ambt VFn gerechtelijk officier en 

van gerechtelijk agent bij de par­ 

ketten", he t de 1e Februari 1956 

het volgend advies gegeven : 
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Le projet refond l'arr&té ministériel du 1er 
mars 1937 qui concerne les examens de ca.pa c i té aux fonc~· 
tions d'officier et dragent judiciaires. Il en élimine 
notamment les conditions de r-o cr-ut emerrt étrangÈn'es à 
l'examen proprement dit, qufun autre projet se propose 
d'insérer dans l'arrêté royal organique du 7 mai 1921 
(voir llavis L.5016/2). 

Le Conseil d'Etat estime que ce transfert de 
TIlatières ntest pas complet. En effet, il n'appartient pas 
au Ministre de déterminer les conséquences de la réussite 
st de lté.r18c~à l'examen de capacité. Il im}Jorte donc de 
faire passer lfarticle 2, alinéa 2, et l'article 13, 
alinéa 3, du présent projet dans le projet d!arrêté royal 
sous la forme dt un a.] outé à l' arti cIe 2, 4 0, de If arx'êté 

du 7 mai 1921. En même temps,il serait opportun de com­ 
pléter, dans ce même 4°, les pouvoirs du Ministre, en lui 
permettant de régler toute l'organisation de Il examen. 

Les dispositions restantes du présent projet 
gagneraient à être présentées dans un ordre plus logique 
puisque les récipiendaires doivent attendre la notification 
des résultats.de 1'8xamen général de capacité pour avoir 
le droi t de st inscrire à 11 examen lin€:,'Lüstique, les dispo­ 
sitions relatives à ce dernier (articles 10, 4 in fine ,et 
14, alinéa 2) devraient être groupées après l'article 14. 

Les autres observations de forme qui ressortent 
du texte proposé ci-après, ne nécessitent pas de corillllen­ 
taire: 

... /. ~ . 
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ARRETE IUNISTERIEL ORGANISANT S EXAIiIEITS DE CAPACITE rorrs 
LES CAl\IDIDATS IiASCULINS AUX: FONCTIONS Dr OFFICIER ET nf AGENT 

JUDICIAIRES PRES LES PARQUETS. 

Le Ministre de la Justice, 

Vu l'arrêté royal du 7 mai "192"\ q_ui porte orga­ 
nisation de la police jl..ldj_ciaire des parquets, no tammerrt 
l'article 25 modifié Dar les arrêtés r-oya ux des 6 décembre 
1954 et ••• 

Vu 1 t avis de la Comm Ls s Lon pari taire consulta ti ve 
près le Comité régcüateur des polices judiciaires des 
pa.rq ue't s ï 

Vu 11 avis d.u Ccm i té régula teur des po Lá ce s judi­ 
ciaires des parquets; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, 

A R HET E 

A:s:t_i cl e J...;;~r t - 

Les examens de capa c i W pour candidats masculins 
aux fonctions d'officier et dfagent judiciaires sont orga­ 
nisés chaque fois que les beoins du recrutement le 
requièrent. 

• • (1/ ••• 



IR .. - 4 - L. 50'17 /2 .. 

Article 2.- 
Ils sont annoncés par un avis publié au Moru. teur 

belge, deux mois au moins avant la te de l'ouverture de 

la session .. 

AriLick-..lc: 
Les candidats sont tenus d'adresser au Ministre 

de la Justice (services généraux, personnel,police judi- 

ciaire), pa r Le tt r-e r-e comraanô é e à la po s t e tt.n mois au moins 

avant Ifouverture de la session~ leur demande d'admission 

accompagné e dus 

di tions pr évue s 
1 "2'1 d·n.? j " , mo lIle par 

pièces attestant qU'ils réunissent les con­ 

à l'article 2 de l'arrêté royal du 7 mai 
ultérieurs, savoir: 

1° un extrait cl'acte de naissance; 

2 ° un certi cat de bonnes con du.is e , vie et moeurs délivré 

dans le COUI'ant de l'année pendant laquelle a lieu 

l!examen; 

3° un certificat de nationalité; 

4° une pièce attostant CLUtils ont satisfait aux lois sur 

la milice; 

5° une copie certifiée conforme du certificat d'études ou 

du diplôme. 

Les aGents judiciaires qui se présentent à l'exa­ 
raen dl o f f Lc Le r , sont dispensés de produire S1, nouveau les 

pièces qutj_ls ont déjià produites lors de leur exam en 

d'agent. 

I 
Cl • ,,/ .... 
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Arti cle 4,.!._": 
Au moment de lour inscription, los candidats 

indiquent la langue dans laquelle ils demandent à sub 
l'examen. 

, "_'] h 
A~S..:;_~~ 

Les candidats aillais ?-i prendre part à 11 examen 
en sont avcsó s , au moins huit jours d's:vanccy par les sod.ns 
du service "Police judi ciaire Il du ]hnistère de la Justice. 

!irti_cle 6.- 
La c omná s aä on dt examen comprend l' administra teur 

de la Sûreté publique, président~ un magistrat de parquet 
de première instance désigné par le Ministre, llorricier 
COffùllissaire général aux délé ga tians judi ciaires et un 
ronctionnaire désigné par le Ministre pour remplj_r les 
fonctions de secrétaire. 

Le président peut requérir l'assistance de pro­ 
fesseurs 011 d I autres spé cialistes pour certaines épreuves 
orales ou écrites. 

Article 7_..::. 
L t examen dl o f'f'f cier judiciaire comprend une 

epreuve ecri te, une épreuve orale et des épreuves pratiques, 
d.nt les matières et les maximums des points sont énumérés 
ci-après 

._ ... / ... 
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A .. ~~e _~;ri_te : 

(énmnération du projet) 

n, Epreuve orqle _!. 

(idem) 

c. EEreuves pratiqu~: 

(idem) • 

Les docteurs en droit sont dispensés des interro­ 

gations sur les matières ";, 2, 3, 9 et 'JO, ainsi que sur la 

ma tière 1 î st ils l'ont choisie cormne cours 8, op t i.on , Les 

licenciés en criminologie sont dispensés des interrogations 

sur les matières 9, 10 et 11. 

Article 8.- 
...... _<' 

L'examen d'agent judiciaire comprend UDe épreuve 

écrite, une épreuve orale et des épreuves pratiques, dont 

les matières et les maximums des points sont énumérés (;i­ 
après : 

A. EjJreuv~ écrite: 

(énumération du projet) 

B. ~reuve orale 

(idem) 

c, Epreuves pr01~g_\:tes : 

(idem) • 

. .... 1 .. '. 
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Article 9 .. - 
Les candidats ne peuvent, sous peine dtexclusion 

de II épreuve, cornmuniquer entre eux ni se servir de livres, 

écri ts ou de notes q.uelconquc~G dont L' emploi n' aur-aä t 
é autorisé par la c son. 

Article îO.- 
Si le nombre de récipiendaires est trop grand 

pour qU'il soit possible de procéder pour tous en une seule 

séance a ux 0 rations de l! examen, la commission divise 

lipte en deux ou plusieurs séries, suivant le résultat du 

rage au sort. Dans ce cas, des questions dif rentes sont 

proposées à chaque série. 

Artt~2)- e "~lJ ..!..:: 
Une cote inférieure aux cinq dixièmes dans une 

branche constitue une cote dlexcluGion~ 

Le total des points acquis par tout candidat 

dispensé dtune ou plusieurs interrogations,eet rapporté au 

maxt.mum des points afférent à l'ensemble des épreuves énu­ 
rées à Itarti e 7 ou l'article 8. 

Pour subir avec 
, 

succes L" examen de cité, le 

candidat doit obtenir les six dixièmes des points pour 

l'ensemble des épreuves auxquelles il devait participer • 

. . ... /,. .. -_" 
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Arti e Î 2,,- 
Le président de la oornm i s s i.on dt examen remot 

au. Ministre de Justice les listes et s travaux des 
récipiendaires qui se sont présentés aux examens. Ces 
11.stes indtq_uent le nombre de points obtenus par chacun 
d'eux dans les diverses épreuves. 

Article i J ~- 
Les candidats qu i ont satisfait à ll,.xamen de 

capa ci té 5 ont f'a c u.L té de subir une épreuve complémenta1.re 
portant sur la connaissance de seconde langue nati0nale 
ou sur connaissance de la langue Lemand e • 

Les demandes de participation sont adressées, par 
lettre r-e oommanô ée à la poste, au Ihnistre de la Justi ce 
(services généraux, personnel, pol1.ce judiciaire), dans le 
délai d r un mois à, da ter notifi ca ti on des ré s ta ts 
de l'examen de capacité." langue q_ue les 

candidats choisissent C01"$le langue principale. 

Cette épreuve se compose d'un examen oral ot 
dluJ1 examen écrit. Les articles 9 et 10 lui sont applica­ 
bles. 

Liexamen oral comporte 
a) 1J118 conversa tian sur un suj et de vic courante; 
b) la lecture à haute voix d'un texte juridique rédigé 

dans la langue sur laq_uel porte l t exam en , sui.vie 
d'un interrogatoire sur ce texte. 

."'./.03. 
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L'examen écrit comporte un exposé dtune trentaine 
de lignes sur un sujet dtordre général. 

La commission d' (3XaT118n décide si 10 oandidat 
a satisfait ou non à l'épr8uve. Aucun degré de mérite ne 
peut . t' aJou ·810 

Le président remet au stre les résultats de 
lr épnmve. 

Article '14 .. - 
Les arrêtés ministé els des 22 septembre '1925, 

28 dé c embr-e 1927,9 jvillet 1929,4 juillet 1931 et 'l e r 
mars 1937 sortt abrogés. 

Bruxelles, le 
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t .ntw'erp as een omwerking van het ministerieel 

beslu1.t van 1 1 7 betreffende de bekwaamheidsexamens 

voor het ambt van gerechte jk .fficier en agent. Afgeschaft 

wrrden onder meer de wervingsvereisten die nie met het 

eigenlijke examen hebben te maken; deze zullen door een 

ander ontwerp w,rden ingevoegd in het organiek koninklijk 

besluit VEm 71',1ei 1921 (zie advies JJ.5C16/2) .. 

Volgens de R<'::ad van State is de materie op die 

wijze niet geheel verlegd. Het komt de Minister namelijk 

niet toe vnst te stellen welke gevolgen het dan niet 

slagen in een bekwCLEwlheidsexamen heeft. Artikel 2, tweede 

lid, en ar ke L '13, derde lid, van di t ontwerp moeten dus 

overgaan naar het ontwerp van koninkl1.jk besluit, in de 

vorm van een toevoeg1.ng aan artikel 2, 4°, van het besluit 

van 7 Le i 1921. Di t kun meteen een gelegenheid jn om dit" ·c" 

4° zo aan te len, dat de l'1inister bevoegdheid kri jgt om 

de gehele inrichting van het exnmen te regelen. 

De overblijvende bepalingen van het ~ntwerp kun­ 

nen log1.scher worden getrdend : aangezien de examinandi 

toch m0eten waohten op de kennisgeving van de uitslag van 

het algemeen bekwaamheidsexamen, om het recht te hebben 

zich voor het taalexamen te ten inschrijven, ware he~ 

beter de bepalingen over dit taalexamen (artikelen 10, 4 

in fine, en 14, tweede lid) samen te brengen na artikel 14. 

De overige opmerkingen over de vorm, die uit de 

hierna voorgestelde tekst blijken, behoeven geen commentaar: 

_. oe • / •.• r 
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lUIT TO~ INRICHTING DE BEKWAAldH:8IDS- 
EXAL=ENS VOO"J. DE CJ\.NDIDi-vr:S:N VOOR T AliBT VAN 

TEN. 

De Minister van Justitier 

Gelet op het koninklijk besluit van 7 Mei 1921 

houdende inrichting van de gerechtelijke politie bij de 

parketten, inzonderheid op arti I 2, gewijzigd bij de 

koninklijke besluiten van 6 December 1954 en •.• 

Gelet op het .. advies van de paritaire cOffiuissie 

van advies blj het comité tot regeling van de gerechtelijke 

politie bij de parketten; 

Gelet op het advies vun hot comité tot regeling 

van de gerechtelijke politie bij de parketten; 

Gelet op het advies van de Raad van State, 

BES L U I T : 

Artikel î .. - 

De bekwaamheidsexamens voor de mannelijke ~an­ 

didaten voor het ambt van gerechtelijk officier en v~n 

gerechtelijk agent worden ingericht telkens als dit voor 

de behoeften van de werving nodig is. 

/ ... / .... 
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Artikel 

j worden gd or een bericht dat 

t<.:ln minste e m2~nden vóór de opening van de ttijd 

t Bel s s d wordt bekendge • 

Artikel 3.- 

Tenminste é'?n llLand voor de opening van de zi t- 

ten, bij 

om el 

een r post etekende jd moeten de can 

brief? hun zenden aan de Minister 

van Justi e (8_lgemene d'i.e n s n , personeel, gerechtelijl,œ 

politi~, onder bijvoeging van stukken waaruit blijkt, 

t zij aan de 81l.1 vereisten ges Id in l 2 
van het ninkli jk be slui t'lem 7 Mei Î 951 , or de latere 

besl j gd voldoen, namelijk : 
1 

1° een uittreksel t de geboorteakte; 

2° een getuigschri van goed zedelijk gedrag, afgegeven 

de loop vc n hot jC:CT het examen afgenomen 

wor 

JO een tsbevvi j si 

4° een stuk 

we ten vol 

t blijkt dat zij aan de dienstplicht­ 

he en; 

5° een gewaarmerkt schrift van het studiebewijs of van 

he t da.p l.omc., 

Gerechtelijke agenten die 

van gerechtelijk of cier aanmelden, 

eh voor het examen 

enen de stukken" 

welke zij ree bij hun examen van agent hebben overge- 

legd1 niet opnieuwover te leggen. 

., « • / •• ' '. 
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Artikel 4.- 

j hun inschrijving delen de candidaten mode 
in welke taal zij het examen wensen af te leggen. 

Artikel 5._- 

De c.andidaten die tot het examen worden toege­ 
latenr worden hiervan ten minste acht dagen vooraf in 
kemlis gesteld door toedoen van de dionst I!Gerechtelijke 
Pc Li tn e " bij he t Ii.~inisterie van Justi tie. 

Arti1:œl 6.~ 

De examencommissie be s tuu t ui t de administr2,- 
teur van de openbare veiligheidr voorzitterr een door de 
1'!Iinister l.té:::.ngewezen magistr.at bij een parket van eerste 
uenleg, de officier-commissaris-generaal voor gerechtelijke 
opdrachten en een door de Minister van Justitie aangewe­ 
zen ambterr ur, die het ambt van secretaris waGrneemt. 

De voorzitter ke.n voor s.'lm.: ... ige mondelinge of 
schriftelijke gedeelten van het examen de medewerking 
van leraren of van andere specialisten vragen. 

Artikel '7 
{. ~ 

Het examen van gerechtelijk officier omvat een 
schrif~elijk gedeelte, een mondeling gedeelte en practi- 
s c ho proeven waur-vun de leerstof en het maximum der punten 
hierna worden opgegeven 

. / . 
• • • I ••• 
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A. Schriftelijk ge elte 

(cpaomrri ng VCLn het ontwerp) 

B. Mondeling gedeelte : 

(idem) 

C. Practische proeven: 

(idem) • 

doctors in de rechten zijn vrijgesteld van 

de ondervTc,gü1gen over de leerstof vermeld onder 

J , 9 , 1C en over de leers tof ve r-rue Ld onder 1 i 

"1 ,') 
l , L , 

indien 

zij deze als keuzevak hebben gekozen. De licentiaten in 

de crüninologie jn vri jgesteld van de ondervragingen 

over de leerstof vermeld onder 9, 10 en 11. 

Artikel 8.- 

Het examen van gerechtelijk agent omvat een 

schriftelijk gedeelte~ een mondeling gedeelte en practische 

proeven, vVE'cé'"rvan de leerstof en het maxf.mum der punten 

hierna zijn opgegeven: 

A. Schriftelijk gedeelte 

(opsomming van het ontwerp) 

B. Mondeling gedeelte : 

(i dem) 

c. Practische proeve~ : 

(idem). 

Artikel 9.- 

Op straf van uitsluiting mogen de candidaten 

geen omgang met elk~ar hebben noch gebruik maken van 

enigerlei boek, geschrift of na waarvan het gebruik 

niet door de commissie is toegeluten. 



VVV. L. 5C Î 7/2. 

ArtilŒl 1 C.- 

Indien t ncntsl examinandi zo groot is, dat 

de e xamerrve: -ri crrt Lngen voor allen niet in één zi tting 

kunnen plac~ts vinden, verdeelt de commissie de lijst 

in twee ef meer reeksen, volgens de uitslag van een lo­ 

ting. In dit geval worden voor elke reeks verschillende 

vragen voorgesteld. 

Artikel 11.- 

Een beoordelingscijfer beneden vijf tiende in 

een vak is een uitsluitingscijfer. 

Voor elke van ~én of meor ondervragingen vrij­ 

gestelde candiduot wordt t totual der punten die hij 

heeft behaald, omgerekond naar het maximum der punten 

dat s t ar.f op de gezamenli jke in Qrtil~el 7 of in artikel 8 
genoemde examenge olten. 

Om voor het bekwanmheidsexamen te slagen,moet 

de candi dacot zes tiende van de pun t.e n behalen voor de 

gezamenlijke proeven waaraan hij moest deelnemen. 

Artikel 12.- 

De va orzi tt8r van de examencommi ssie overhi,nd:igt; 

de lijsten en de werken der examinandi die zich voor het 

examen hebben aangemo Ld aan de üinister van (_Tusti tie .. 

ze lijsten vermelden het ac.rrta.l punten, dat elk van hen 

in de onderscheiden examengedeelten heeft behaald. 

• ... j'if •• 
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Artikel 13.- 

ten die YQOT het be idsexamon zijn 

ge en t recht deel te nemen aan een aanvul- 

nd examen over de nni s van tvvee de of 

over ke s van het Duits. 

post 

De n om deelneming moeten j een ter 

t de brief gezonden wor n ean de ster 

van Justitie (algemene diensten, personeel, gerechtelijke 

politie), binnen sgeving van de uit- 

Vé:LYl 

de c ten 

idsexamen. j geven aan, welke 

s hoo fcat2Ll verki e zen •. 

-t eX2unell s t een mondeling en een 

schriftelijk examen. art el en 9 en 10 vinden 
to s s i.ng , 

Het mondeling examen be t t • 

a) een ge ek over een onderwerp uit het dage jks leven; 

b) het luidop lezen van een rechtstekst, gesteld in de taal 

t examen 10 t, geva van een andervre,ging 

over die s t , 

Het schriftelijk examen be s t ar.t een uiteen- 

zetting in een dertigtal regels over een gemeen onder- 

werp. 

De examencommissie beslist of de candi 

niet voor het examen ge is .. Geen vv,~(~rdecij r 
wor ge ven. 

I 
•• * / ., •• 



vvv. - 17 - 

De voorzitter deelt de uitslag van het examen 
mede ann de Minister. 

Artikel 14.- 

De m;inisteriè1e beslui ten van 22 September 1925 r 
28 December 1927, 9 Juli 1929, 4 Juli 1931 en 1 Maart 1937 
worden opgeheven. 

Brussel, de • 
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La chambre était c ompo s ée de De kamer was samengest duit 

Me s sieurs 
de Heren 

F' .LEPAGE, conseiller d1Etat, 
raadsheer van State, 

pré sident , 
voorzitter, 

<.T .. COYETTE, 
G.VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P.COART-FRESART,assesseurs de la section 
de législation, 

P.ANSIAUX, bijzitters van de afde­ 
ling wetgevingJ 

G.?IQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la ver­ 
sion rÉerlandaise a été véri­ 
fiée sous le contrôle de 
IV[ .LEPAGE. 

De overeenstemnüng tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.LEPAGE. 

LR/GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s.) G.PIQUET. (s.) F~LEFAGE. 


